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— Lo 

ÉLECTIONS DE PARIS. ho 

Comment concilier les opinions que représentent les hom- sai 

mes dont les noms viennent de sortir de l'urne électorale? Où qu 

trouver les bases d'un calcul probable sur la pensée politique tic 

du département de la Seine, quand il y a de si grandes dispa- J co 

rates entre ses représentants? Les citoyens qui n'ont pas voté j tir 

forment plus des deux cinquièmes de la liste générale, et il y I 
a en réalité cinquante mille votes de moins qu'aux premières I 
élections. Est-ce déjà de l'indifférence, du découragement? A I 
quelles fractions de la société appartiennent les absents? Il est J 
impossible de résoudre ces questions d'une manière précise. I 
Deux opinions opposées, bien tranchées, triomphent en même i 'a 

temps, et il faut bien reconnaître qu'elles n'apporteront pas à I P
a 

la commission executive de gouvernement la force dont elle a I 
plus besoin que jamais. j J 

Caussidière, Pierre Leroux, Lagrange, Proudhon viendront I 
s'adjoindre à la partie la plus active de l'Assemblée nationale, J 
mais ils n'en changeront pas la majorité flottante, indécise, I 
sans couleur tranchée, qui ne sait pas bien où elle va, qui ne I 
parait pas savoir mieux ce qu'elle veut, ou qui, du moins, n'ose I da 

pas le dire avec netteté. Caussidière, dont la démi-sion de pré- I ™ 
fet de police a été acceptée après l'affaire du lb mai, en a ap- J

 n 
pelé à l'élection et a obtenu le plus grand nombre de voix, j 
Pierre Leroux est un penseur profond, un critique politique j dl 

d'une grande vigueur, mais jusqu'ici il n'a pas conclu, et il se- J D

( 
rait difficile de savoir quelle est la forme gouvernementale qu'il J

 s
j, 

voudrait inaugurer, s'il était maître des destinées d'un pays. J ét 

Proudhon est un logicien serré, habile, mais paradoxal, qui J P
1 

du reste n'a pas dit son dernier mot, pas plus que Pierre Le- I
 yi 

roux. Il préconise aujourd'hui la pensée d'une banque d'é- j 
change dont l'établissement complet , l'action entière , de- j m 

yraient amener la suppression du numéraire, ou du moins le f P
1 

rendre inutile dans la plupart des transactions commerciales, j Cl 

L'idée n'est pas nouvelle; nous avons vu une agence de ce j S( 
genre fonctionner à Lyon , quelque temps après la révolution I ti 

de juillet; elle ne réussit pas. Fut-ce la faute des hommes qui J V 

la géraient? fût-ce l'impossibilité d'application? Nous ne sau- I ^ 
rions le dire, nous n'avons pu retrouver les statuts de cette J 
banque; nous aurions voulu les comparer à ceux que Prou- I *3 

dhon vient de publier. Nous jugerons ses doctrines économi- j
 c 

ques, lorsqu"il les émettra à la tribune. I i!: 
Les voix données à Lagrange, sont celles des amis énergi- J 

ques de la République, celles des hommes qui la défendraient J 
jusqu'à la dernière extrémité, si elle était attaquée par une | 

conspiration, par un coup de main, bien persuadés qu'ils I 
trouveraient dans l'homme des barricades d'avril et de février I 
un chef toujours prêt pour le combat. Lagrange ne transi- f [ 
géra pas avec le parti d'Orléans, il n'admettra ni la combinai- J 
son qui voudrait ramener le prince de Joinville, ni celle qui j p 

aurait pour but une régence. Il s'en est expliqué au milieu de J c 

la lutte, d'une façon assez précise pour qu'il n'y ait plus de J ^ 
doutes possibles à cet égard , et nous regrettons que l'origina- I

 ( 

lité de ses paroles, après l'attaque sanglante du Château- ] 

d'Eau, au moment ou l'on essayaitde proclamer cette régence, I 1 

ne nous permette pas de les rapporter. j J 

L'élection de M. Thiers est affligeante. M. Thiers a abusé J 
d'un beau talent pour faire des lois réactionnaires; toute sa j j 

vigueur n'a été dépensée qu'à combattre la prérogative royale; I 1 

il n'a soutenu un principe juste que dans un but d'ambition J ] 
personnelle ; il n'a essayé de renverser M. Guizot que pour j , 
reprendre le portefeuille des relations extérieures. Celui qui a i 
ordonné les mitraillades de Lyon en avril, qui a fait les lois de | 

septembre va se trouver en face des accusés d'avril, de Baune, j 
de Lagrange. Etranges vicissitudes ! J 

La nomination de Louis Bonaparte est un acte malheu- ] 

reux; ou c'est une preuve d'inintelligence, ou c'est le ré- i 
sultat d'une intrigue, et, dans les deux cas, c'est un fait que J 
1 on doit vivement regretter. Les prétentions de Louis Bona- { 

parte à la succession de son oncle ne sont ignorées de per- f 
sonne. Sans avoir rien fait pour le pays, sans en comprendre | 

les besoins, il avait rêvé de relever à son profit le trône impé- 1 

liai ; le complot de Strasbourg est venu révéler à la France les » 

espérances du prince Louis. On n'a jamais connu tous les fils 

de cette intrigue plus largement organisée qu'on ne l'a cru 

généralement. Des émissaires avaient parcouru tous les dépar-

tements, cherchant des adhésions, des dévouements; une 

commission existait à Pans et ne prenait pas trop la peine de 

se cacher ; des journaux bonapartistes avaient été fondés ; l'ar-

mée avait çté travaillée, et parmi ses plus hauts dignitaires, le 

neveu de 1 empereur avait trouvé des partisans; on peut croire 
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La proclamation du prince Louis à Strasbourg prouva de la 

manière la plus évidente combien il connaissait niai l'oninion 

de la France; la manière dont il se fit prendre dans une im-

passe fut 1 indice de sa capacité militaire. Si l'affaire de Stras-

bourg fut une erreur, l'échauffouréede Boulogne fut une ab-

surdité. Le prince Louis, entouré de fL.lteurs, de parasites se 

laissa persuader qu i allait renouveler le retour del'Ile d'Elbe 

« aveugle par ambition surexcitée en lui, donna dans un 

P^ge grossier. Il échappa aux balles, mai» non au ridicule. 

On verra par les détails que nous donnons plus loin que , i 

Louis Bonaparte n'a pas renoncé à ses espérances. Parmi les 1 

hommes qui l'ont nommé à l'Assemblée nationale, beaucoup 

«ans doute n'ont voulu que rapporter la loi de bannissement 

qui frappe sa famille ; il en profite pour ourdir une conspira- '. 

lion, pour jeter le trouble dans le pays jcet homme-là est in- , 

corrigible. Les faits qui se révèlent font douter que cette élec- ' 

tion soit validée par l'Assemblée nationale. 

Au rédacteur du CENSEUR.
 M 

Lyon, le 9 juin 1848. 

Monsieur,
 ze 

Veuillez être assez bon pour insérer dans votre prochain numéro
 cu 

lu réclamation ci-incluse, en réponse à un article publié le 7 juin, ^ 

par la Gazette de. Lyon et VUnion Nationale,
 ce 

Cette question touche de bien près les instituteurs communaux de 

Lyon. Souvent déjà vous leur avez moutré votre sympathie, ils 

osent y compter encore aujourd'hui.
 sa 

Veuillez agréer, etc.
 m 

Au nom du Comité des instituteurs, r
a 

Un membre de la Commission, RonnsLo. 

Le comité des instituteurs, réuni aujourd'hui, a été fort étonné de lire jjj 
dans: votre feuille du 7 juin, un article concernant une pétition, adressée 
au citoyen Carnot, ministre de l'instruction publique, pétition ayant pour » 
but de provoquer la suppression des écoles dirigées par les frères Igno- rc 

rantins. m 

Le citoyen Grandperret, inspecteur, à qui le ministre avait renvoyé la- g< 
dite pétition, convoqua les instituteurs, censés signataires de cette pièce. fii 
Dans cette réunion qui eut lieu le jeudi, i" courant, il a été prouvé que

 e
t 

celte demande était le travail d'un seul, d'un instituteur privé, et que les 
signatures, au nombre de quarante environ, apposées au bas de cet écrit, ^ 
étaient fausses. Quatre de ces signatures , vous le dites vous-mêmes , re-
présentaient les noms de citoyens morts bien avant la République. 

A votre malicieuse question : Qui a fait cela'! nous dirons : Vous le |sa- u 

vcz peut-être mieux que nous. C 
Le comité des instituteurs, d'après le rapport qui lui ci} a été fait, blâ- t( 

me et désapprouve hautement la forme de la demande en question, et, d'à- à 
près l'enquête faite par le citoyen Grandperret, il est inutile de dire qu'au-
cun de ses membres n'a pris part à cette démarche.

 v 

Tout en blâmant la forme, il croit avec tous les vrais démocrates, que j
( 

sous un gouvernement républicain, it serait dangereux de confier l'instruc- . 
tion d'une partie des enfants du peuple aux congrégations religieuses, parce 11 

que jamais celles-là ne pourront, ni ne voudront développer chez nos en- C 

fants les idées démocratiques, jamais elles ne leur feront aimer la Répu-
blique, et pour cause v 

Nous ne croyons pas devoir répondre aux insinuations tant soit peu mal-
 u 

veillantes qui terminent votre article. Elles ne nous atteignent pas. ^ 
Un mot encore : Vous voulez poursuivre l'éclaircissement de cette affaire. ^ 

C'est fort simple. L'honorable inspecteur connaît l'individu , rédacteur de 
la pétition et imitateur des signatures. La solution du prob ème est là. 

Lyon le 8 juin 1848. Les membres de la c.ommissio i délégués, ' 
PITIOI, D. RcrvAiiu, nu«t:\i ti.i> S 

Au rédacteur du CENSÉ en. ] 
Monsieur, 

La question de l'instruction primaire n'est certes pas la moins grave ' 
parmi celles qui doivent un jour ou l'autre être débattues dans l'intérêt de ! 

la République et du peuple. 
La presse, à Lyon, ne s'est montrée dans cette question ni impartiale ni 

patriotique. La question des frères de la doctrine n'était pour elle qu'une , 
question personnelle, qu'une question de sacristie ; la question de l'ensei-
gnement, du progrès, de la science ne la touchait guère. Nous en excep- ! 

tons le Censeur qui, là comme partout ailleurs, est resté fidèle à son an- ' 
cien drapeau. 

Aussi devons-nous vous donner quelques curieux détails sur la réunion 
des instituteurs que le citoyen Grandperret avait provoquée peur le 1" de 
ce mois, à l'occasion de la pétition dont parle le comité des instituteurs 
dans sa réclamation qu'il vous transmet aujourd'hui. 

Lorsque l'inspecteur eût lui-même acquis la conviction que toutes les si-
gnatures étaient fausses, et qu'il eût appris le nom du rédacteur de cette 
pétition, quelques instituteurs eurent la franchise de lui dire qu'ils approu-
vaient au moins le fond de cette demande, à savoir que, sous un gouver-
nement républicain, ce n'est pas à des moines qu'il convient de confier l'é-
ducation des enfants du peuple. 

Le citoyen inspecteur n'a pas paru bien satisfait de cette remarque un 
peu franche de la part d'un de sel inférieurs (sic), il en a même été fort 
contrarié. 

* Puisque vous connaissez celui qui a osé contrefaire les signatures de 
nos collègues, lui dit-on, donnez donc publiquement des explications. — Je 
ne puis rien faire, je ne ferai rien, fut la réponse du protecteur des chers 
frères. 

Or, le 7 de ce mois, 1a Gazette de Lyon, dans un article qui sent de 
loin le jésuitisme, parie de cette pétition, et laisse peser sur les instituteurs 
communaux de Lyon des soupçons assez graves. 

Le citoyen Grandperret, en homme loyal, n'avait qu'un mot à dire, qu'une 
chose à faire, c'était de nommer celui qui a osé imiter les signatures d'une 
quarantaine d'instituteurs qui, tous, ont blâmé la forme de cette pétition. 

Le citoyen Grandperret a gardé le silence... Nous n'avons plus rien à 
ajouter, le public jugera une telle façon de procéder. 

Salut et fraternité. 
Lyon, le 9 juin 1848. X... 

Membre du comité des instituteur$. 

ABBESTATIOI DD PftUICB I.OUI 

Paris, 9 juin. 
On assurait ce matin, au Luxembourg, que le prince Louis Bona-

parte venait d'être arrêté et reconduit, pour la troisième fois depuis 

trois mois, à la frontière de France. Les menées bonapartistes qui se 

dévoilent avec la plus stupide audace, l'élection du prince comme 

représentant du peuple à l'Assemblée nationale, la persistance de 

l'ex-prétendant à violer les ordres du gouvernement, l'argent qu'on 

sème de tous côtes, la manifestation qui a cu lieu hier au soir par 

d'anciens militaires, des gardes nationaux et quelques citoyens ont 

imposé, dit-on, à la commission executive le devoir impérieux de 

présenter immédiatement à l'Assemblée nationale
 un

 projet de dé-

' cret pour le maintien de la loi de bannissement de la famille Bo-

naparte. 

i On va jusqu'à dire les noms des membres qui composeraient le 

t nouveau gouvernement bonapartiste en expectative. 

On comprend que lo gouvernement républicain n« Murait rester 

impassible en présence de ces faits. Il y a eu conseil toute la nuit au 

Luxembourg. 
Les murs de Paris sont, en outre, inondés d'un placard indiquant 

pour dimanche, 11 juin, la première apparition d'un journal appelé : 

Napoléon républicain; avec ces devises ou épigraphes: Le peuple est 

le seul souverain ; les représentants sont ses commis ; abolition de la 

peine de mort ; abolition de la misère. 

Nouvelles d'Italie. 

La décomposition politique de l'ancien royaume des Deux-Siciles 

marche à grands pas ; on peut même assurer qu'elle est accomplie. 

Les folles et stupides tentatives de Ferdinand et du ministère Boz-

zelli n'auront servi qu'à hâter le moment de la catastrophe que cha-

cun prévoit et qui est aujourd'hui inévitable. La lettre suivante 

donnera une idée aussi précise qu'il est possible de l'état politique de 

ce malheureux pays : 
Naples, 2 juin. 

« L'état de siège parait avoir dfis charmes pour le roi crétin et 

sanguinaire qui pèse sur nos destinées ; il vient d'être prolongé d'un 

mois. Que Ferdinand se bâte donc de se donner ces tyrannique satis-

factions; bientôt il ne régnera plus que sur sa bonne ville de Naples 

et sur les vrais sujets de son cœur, ces bons lazzaroni qui l'ont si 

bien servi dans ses odieuses saturnales. L'insurrection des provinces 

grandit chaque jour; ce n'est plus seulement aux extrémités du 

royaume que se dresse l'étendard de la révolte, mais au centre mê-

me , et surtout dans la Basilir.ate. L'entraînement des campagnes est 

général; tout ce qui porte un cœur généreux se lève au récit des per-

fidies du royal parjure; le clergé lui-même se joint aux populations 

et sanctionne par sa présence et ses discours cette levée de boucliers. 

» Des places d'armes s'organisent, et des forces insurgées occupent 

déjà les points les plus importants, pendant que des émissaires par-

courent les provinces où le mouvement se prononce plus lentement. 

Des juntes de gouvernement sont installées dans plusieurs villes, les 

Calabres ont entièrement adhéré à leur autorité. Les Abruzzes sont 

tout-à-fait soulevées, et l'on assure même que l'insurrection a éclaté 

à Salerne. 

» La conséquence immédiate du soulèvement des provinces a été, 

vous le pensez, de tarir les ressources du trésor, qui ise trouve dans 

les plus grands embarras ; les impôts sont interceptés et retenus par 

les insurgés; dans beaucoup d'endoits on n'a même pas pu les re-

cueillir. 

» Le gouvernement perd journellement de son actionsur la pro-

vince ; vous vous en ferez une idée en apprenant qu'il ne peut, sans 

danger, envoyer des renforts aux garnisons de l'intérieur et du lit-

toral. Il s'est vu forcé de retenir les paquebots de commerce pour en • 

voyer des troupes sur les villes maritimes les plus menacées. La 

coopération de la Sicile l'inquiète beaucoup ; ses plus grands efforts 

tendent surtout à ce que les insurgés ne reçoivent pas de secours des 

Siciliens. A cet effet, une division de bateaux à vapeur croise dans 

le phare de Messine pour empêcher toutes communications. Mais le 

sort en est jeté, la chute de ce roi bourreau est inévitable, c'est entre 

lui et son peuple une guerre d'extermination. La ruine de ce trône 

souillé par le parjure et le sang n'est plus qu'une question d'hor-
loge. » 

NAPLES, 4 juin. —On vit ici dans une continuelle agitation; 

tous ceux qui le peuvent abandonnent la ville. Ferdinand , présu-

mant que la ruine de son pouvoir approche, fait embarquer sur une 

frégate anglaise une grande quantité de vivres et de bagages. 200 

carabiniers sont revenus de Coscnza sans leurs armes. 

On peut dire que Ferdinand a cessé de régner , parce que per-

sonne ne peut gouverner par le fer. Sa catastrophe sera mémorable 

comme sa perfidie et sa férocité. Le sang de tant de malheureux 

égorgés par ses sbires l'aura bientôt étouffé. (Corr. Mercantile.} 

PALERME. — Huit cents gardes nationaux, volontaires , officiers 

de l'armée, attendent sur le môle les quatre cents braves qui vont 

s'embarquer, et sont en ce moment dans la cathédrale où ils im-

plorent la protection divine pour aider au triomphe de leur géné-

reuse entreprise ; ils partent avec de l'artillerie, des munitions de 

guerre et de bouche, animés du désir de vaincre ou mourir. 

ARMÉE PIÉMONT AISE. 

Bulletin du jour. 

MILAN, bjuin, deux heures après midi. — La retraite précipitée 

des autrichiens a été occasionnée par la nouvelle arrivée au général 
Radetzki de la capitulation de Peschiera. 

Nous allons porter nos positions vers Isola délia Scalla, pour cou-

per les communications entre Vérone et Mantoue. 

VENISE, k juin. —Les deux forteresses de Palmanova et d'Osopo. 

résistent vigoureusement. Voici la réponse faite par le colonel Li-

curgo Zanninj, commandant du fort d'Osopo, au major autrichien 

Giuseppe Tomasclli, qui lui offrait une capitulation fondée sur la 
reddition d'Udine : 

« La capitulation d'Udine a été considérée par ma garnison comme 

humiliante et indigne de nous italiens, et comme telle nous la ré-
prouvons. 

» Il est donc inutile, de nous proposer de nous rendre. La force 

seule pourra nous contraindre à rendre le fort, que nous défendrons 

jusqu'à la dernière goutte de notre sang. 

\ » LE COLONEL LICORGO ZASM.M. » 

Paris, le O juin 
(COMM.WK»IK» «mncotiim» »« CÉltoteO 

Les attroupements ne cessent pas dans Paris; dans la soirée d'hier, 

à une heure assez avancée ils se sont formes eu grand nombre sur 

la partie du boulevard qui s'étend entre les portes Saint-Denis et 

Saint-Martin, et bientôt ils se sont mis en marche,Pun remontant le 

faubourg Saint-Denis pour s'engager dans les rues transversales, 

l'autre descendant les boulevards dans la direction du faubourg 

Montmartre, faisant entendre de distance en distance le cri de s 

Vive Barbés l 

, Sur U plac« Vendôme stationnait en ce moment un escadron de 



dragons qui se mit en marche la carabine au crochet, le sabre à l
1
é-

pinle, poursuivre le boulevard jusqu'au-delà de la porte Saint-

Martin ; mais à son. arrivée à la hauteur de la rus du faubourg 

S-.iin
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t
» i(, ne .rencontra gasle rassemblement qui avait péiétrè 

«ms Vmtéricur du faubourg et le gravissait "S là ' course, "se diri-

geant vers la place Saint-Georges en criant: Vioe Birbès! A bas 
Thiers ! 

Sur ces entrefaites intervint la garde nationale dont la présence a 

prévenu la tentative de disordre que l'on pouvait redouter. L'at- i 

troupement, en voyant débouciier de fortes patrouilles des rues Laf-

fitte et de la Victoire, s'est dissipé. 

A onze heures un quart, deux bataillons de gardes nationaux se 

sont avancés à vingt-cinq pas environ des derniers rassemblements, 

au milieu desquels quelques individus dansaient la carmagnole, et 

aux premières sommations la foule s'est dispersée. 

A minuit, les boulevards Saint-.Vlartin et Saint-Denis étaient com-

plètement dégagés. 

— A côté du privilège qu'on semble vouloir établir dans l'Assem-

blée nationale en faveur des hauts fonctionnaires de Paris qui peu-

vent conserver leurs places tout en étant représentants du peuple, 

privilège qui est la négation du svstème d'égalité proclamé par la 

Ripablique de 1848, viennent se" placer, pour l'admission absolue 

de toutes les incompatibilités, des considérations qui ne sont pas 

sans valeur, et qui ont trait à l'imoossibilité matérielle et morale de 

remplir convenablement deux fonctions également importantes, aux-

quelles sont attribués des droits, des devoirs, des traitements , des 

indemnités. Comment comprendre, on effet, que des magistrats des 

deux cours suprêmes, par exemple, dont les séances ont eu heu en 

Blême temps que les séances de l'Assemblée nationale, puissent se 
diviser .pour accomplir simultanément deux obligations très semeuses? 

Comment admettre aussi que des préfets ou des généraux en acti-

vité puissent se trouver à la fois à leur poste et à Paris? Evidem-

ment les instincts démocratiques s'irritent à bon droit de ces privi-

lèges qui donnent aux mêmes personnes des fonctions, des emplois, 

des traitements qui seraient plus éqùitablement et plus justement 

répartis entre plusieurs capacités spéciales. 

La commission penche pour un ajournement relativement à l'As-

semblée actuelle, laissant à la conscience de chaque représentant le 

soin de faire droit aux légitimes susceptibilités de la France réfor-

miste; pour ne s'occuper définitivement de la question des incompa-

tibilités que dans la constitution destinée à servir de base à l'édifice 

de la République française. 

— M. Clément Thomas a donné sa démission de ses fonctions de 

commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, à l'occa-

sion des lettres qui lui avaient été adressées pour ses observations 

sur l'abus fait pendant plus de quinze ans de l'étoile des braves. La 

commission exéeutive a refusé positivement cette démission, et le 

général de la garde nationale remplissait hier ses délicates et im-

portantes fonctions en conduisant lui-même les légions chargées de 

dissiper les attroupements de la soirée. 

— Le Journal des Débats dissimule assez mal aujourd'hui^ ses 

sentiments hypocrites dans ses réflexions sur l'indolence et la négli-

gence des électeurs à remplir les devoirs que leur impose leur con-

quête du suffrage universel. 
« Après avoir laissé tomber la royauté, il semble, dit cette feuille, 

que la France ne veuille pas prendre la peine de soutenir et de dé-

fendre le gouvernement républicain. » 

Ces observations, à la sincérité desquelles nous ne croyons pas, 

ont un côté trop juste pour que.nous ne nous fassions pas un devoir 

de les signaler au patriotisme de tous les citoyens. En effet, simous 

avons renversé la monarchie et avec elle ses privilèges et ses prévari-

cations pour fonder la République, il y a faute grave, nous pourrions 

dire davantage, à s'abstenir de l'obligation de voter, car la réaction 

veille et se dispose à. saisir au passage toutes les occasions où elle 

croira pouvoir impunément revenir à ses idées. On parle d'une dispo-

sition pénale qui serait introduite dans la constitution, pour forcer 

tous les citoyens à ne jamais s'abstenir sans une excuse légitime. 

— Parmi les modifications que le ministre de la guerre a l'inten-

tion d'introduire dans le nouveau projet de décret relatif à l'armée, 

figure un nouveau mode d'avancement pour les nominations au choix 

Ce modo consiterait, soit à laisser les officiers choisir ceux d'entre 

eux qu'ils jugeraient les plus dignes d'êtres promus au choix, soit 

de former également à l'élection une liste de candidats à proposer 

à l'option du gouvernement. Cette dernière nuance aurait surtout 

pour but d'éviter de porter atteinte à l'unité si indispensable, du 

commandement, et par suite , à la nécessité de la sévérité discipli-

naire. 

 On assure que le nouveau directeur du Mont-de-Piété de, Paris, 

M. Biaise, se propose de supprimer, h compter du Ier janvier pro-

chain, les commissionnaires nommés par l'administration, et de les 

remplacer par des bureaux d'engagement qui, avec des appointe-

ments fixes et établis dans de justes limites, fonctionneraient gra-

tuitement et feraient les engagements sans augmentation^ de prix. 

Les emplois à créer dans les divers bureaux seraient confiés de pré-

férence aux commissionnaires supprimés comme indemnité conve-

nable. 

— M. Duclerc, ministre des finances, vient d'ordonner l'exécu-

tion d'un travail ayant pour but de préciser le montant du numé-

raire métallique qui se trouve en France. 

—M. Alexandre Dumas, qui n'avait pu faire accueillir par le jour-

nal la Liberté une lettre à l'insertion de laquelle il croyait avoir 

droit eh raison de ses relations avec cette feuille, avait imaginé de 

créer un journal à lui, appelé la France nouvelle. Cette publication 

n'ayant pas répondu à ses combinaisons électorales et à sés idées 

électorales, l'illustre dramaturge s'est décidé à partir pour Londres 

avec le personnel du Théâtre-Historique, pour surveiller lui-même 

les 2b' représentations des deux premières soirées de son drame de 

Monte-Christo. 11 a enfin compris la portée de cette pensée de Boi-

leau : Soyez plutôt maçon, si c'est votre métier. 

 Le ministre de la marine vient de soumettre à l'examen du 

conseil d'amirauté la question de la circonscription maritime de la 

République, qui avait été si négligée sous la monarchie de 1830. La 

sunerfluité de notre établissement dans les îles de la Société est par-

ticulièrement soumise à l'attention de la commission, qui aura aussi 

à se prononcer sur l'insuffisance de notre établissement dans l'ile 

de Madagascar, malgré les droits que la France doit faire valoir à la 

possession entière de l'île. 

 fous les consuls et agents consulaires qui étaient encore à 

Paris viennent de recevoir du ministre des affaires étrangères l'or-

dre de retourner immédiatement à leurs postes. 

Assemblée Nationale. 
m DE LA SÉANCE DU 8 JUIN. 

DISCUSSION SC» MS INCOMPATUHMré»-

M cwoitM» UK mustocni' défend les conclusions de la com-

mission. 

M OIT. OCHDV trouve que le moment n'est pas opportun pour traiter 

la question. 
M; CIT. S IMI-»«H«E combat le projet au nom de la souveraineté du 

peuple, qui choisit ses représentants où elle veut. 

. MM Ci*. *OM.».*i»., rapporteur, réiame la. .discussion. 
La discussion générale est fermée, et l'Assemblée passe à la délibération 

des articles. 
L'Assemblée rejette , sur les observations de M. Lherbette , le préam-

bule du projet de décret, et la discussion s'engage sur les articles du projet. 

Sa le'lire n'icw acti ve., trois amendements s'ont proposés. -

Apres lin débatjcdni'us, ils sont, sur la aleaia-ade du rapporteur, renvoyés 

à la commission. 

La fiance çs.t.levée i cinq heures trois quarts. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

» A \XB *l S«AH£Ï. DU 9 JUIN. 3 iy ~«j m£ i m 

PRÉSIDENCE DU CITOYEN SÉNAIlT. 

A une heure, la séance est ouverte. Lecture du procès-verbal qui est 

adopté. 

Dépôt de nombreuses pétitions. 
E.B CITOYEN PîRatE : \ la fin de la séance d'hier, l'Assemblée avait 

ordonné l'insertion au Muslileur des noms des absents. Cependant celte 

liste n'a pas paru. 

M CIT. sÉïiiic La raison en est simple: le dépouillement de la liste 

a seul entraîné des retards et empêché la publication. 

M CIT. LESri.aiA.SSE : Cela prouve l'inconvénient du vote par division; 

aussi je demanderai à la chambre de renvoyer ce mode à la commission du 

règlement pour qu'elle avise. 

I.E CIT. PRÉSIDENT : 11 y a une proposition régulière faite en ce sens; 

il faut attendre qu'elle se présente. Je proposerai donc à l'Assemblée de 

passer à l'ordre du jour. (Adopté.) 
M CIT. AVOND demandé, le, renvoi au comité de la guerre du projet 

de loi relatif à la dispense "d'àga pour les enrôlements volontaires. 

M CIT. TiiKi.vr, ministre des travaux publics : J'ai déposé, il y a 

quelques jours, sur le bureau plusieurs projets relatifs à des travaux qui 

occuperaient une partie des' ou\riers des ateliers nationaux. Le recense-

ment est terminé; des listes sont ouvertes pour les ouvriers qui se desti-

nent à ces travaux. Je demanderai, pour que rien ne vienne entraver mes 

combinaisons, que l'Assemblée veuille bien décréter l'urgence. 

L'urgence est votée et la discussion renvoyée à demain. 

L'im; o du jour indique la suite de la discussion du projet de décret sur 

les incompatibilités. 

M CIT. iMiftxmKNT : La commission à laquelle vous avez renvoyé 

les amendements serait en mesure de vous soumettre son travail ; mais, 

auparavant, le ciloyen Coquerel a la parole pour une observation de la part 

de votre commission de constitution. 

M CIT. COOXJEREI.: Votre commission de constitution s'est occupée 

de la question 'des incompatibilités ; elle désirerait s'entendre à ce sujet 

avec votre commission. Je demanderai donc à l'Assemblée de vouloir bien 

.suspendre la discussion sur les incompatibilités. 

M CIT. PRÉSIDENT : S'il n'y a pas opposition, la chambre entendrait 

la lecture des propositions et s'occuperait de décrets qui ne doivent pas en-

traîner de discussion. 

M CIT. sisNT-paiEST donne lecture d'une proposition relative à 

l'embrigadement des gardes-champêtres. 

M CIT. BLwnvcr lit une proposition pour la modification du scrutin 

de division. — Développements à mardi. 

M CIT. SA.INT-GÎÏOR&ES présente une proposition dans le même 
sens. 

M CIT. PÉAN donne Jècture d'une proposition ayant pour but de sub-

stituer le chiffre 23 au chiffre S à l'article 50 du règlement concernant le 

dépôt des propositions. Vingt-cinq membres seraient nécessaires pour 

qu'une proposition pût être discutée. (Appuyé! appuyé!) 

Je demande, dit l'orateur, trois minutes pour discuter cette proposition 

dont l'adoption, je crois, épargnerait à l'Assemblée une grande perte de 

temps. La discussion aura lieu demain. 

L'ordre du jour indique la discussion d'un projet de décret relatif au rè-
glement. 

Propositon de la commission du règlement. 

« Lorsqu'une proposition est renvoyée à plusieurs comités, un seul co-

mité est chargé de faire le rapport à l'Assemblée nationale. 

» Si la proposition émane du gouvernement, le rapport est présenté par 

le comité correspondant au département ministériel au nom duquel la pro-

position a été faite. 

» S'il s'agit de la proposition d'un représentant, l'auteur de la proposition 

indique le comité par lequel il est d'avis que le rapport soit fait. L'Assem-

blée prononce sur cette demande et désigne le comité chargé du rapport. 

» :La proposition est' transmise h ce comité et communiquée immédiate-

ment au* autres comités auxquels elle a été envoyée. Ils en délibèrent et 

adressent leur avis écrit et motivé au comité chargé du rapport. 

» Le comité chargé du rapport procède à l'instruction de la proposition, 

après avoir recueilli les avis des comités consultés, et il joint ces avis au 

rapport qu'il présente à l'Assemblée. » 

M CIT. LASTEÏME combat la proposition dont il ne trouve pas le 

mécanisme assez simple. 

L'orateur présente un amendement destiné à parer aux inconvénients 

qu'il signale. 

EE CIT. VIVIEN repousse l'amendement comme appuyé sur un sys-

tème lui-même fort compliqué. 

MM CIT. BitCNET appuie l'amendement et combat la proposition de la 

commission défendue par le citoyen Jules de Lasteyric. 

L'amendement mis aux voix est rejeté. La proposition est votée. 

Discussion du projet de décret, relatif aux Monts-de-Piété : 

« Art. I". Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1818 , 

un crédit extraordinaire de 281,582 f. 03 c. pour remboursement au Mont-

de-Piété de la valeur des objets qui ont été rendus gratuitement aux dépo-

sants, en vertu du-décret du 24 février 1818. » — Adopté. 

« Art. 2. Les déposants qui n'auront pas retiré les effets engagés au 

Mont-de-Piété de Paris, avant le 1er juillet prochain, ne jouiront pas des 

avantages du décret du 24 février dernier. » — Adopté, ainsi que l'article 

5 réglementaire. 

Ordre du jour. Développement de la proposition du citoyen Kœnig, re-

lative au remplacement militaire. 

M CIT. Kffiiici : La proposition que je soumels à l'Assemblée ne sera, 

je l'espère , que transitoire. La constitution qui s'élabore en ce moment al-

légera cet impôt du sang en le rendant obligatoire pour tous. En attendant, 

une mesure est urgente pour faire cesser de scandaleux abus , la spppres- I 

sipn de cet odieux monopole , de ce triste commerce que je ne crains pas 

de qualifier de traite des blancs, de vente de chair humaine, lin cri. uni-

versel de réprobation vous a dénoncé cet abominable trafic qui a, entre au-

tres inconvénients, celui d'introduire dans l'armée un nombre considérable 

d'individus d'une moralité souvent douteuse. 

M CIT, CAVAIIÏNAC , ministre de la guerre : J'ai eu l'honneur d'être 

appelé hier au sein du comité de la guerre, auquel j'ai soumis plusieurs 

observations sur l'ensemble de la législation militaire. 

Le citoyen ministre annonce en outre qu'il soumettra très prochainement 

à l'Ass/uiàblée un projet de décret dont la base sera'l'obligation du service ' 

militaire pour fous les citoyens, et la suppression du remplacement militaire. 

J'espère , dit-il, que tous les Français tiendront à honneur de servir sous 

les drapeaux. Au reste , le temps du service sera très court, relativement. 

(Marques d'approbation.) 
M CIT. K«K : Après les paroles du citoyen ministre de la guerre, 

vous le comprenez, Messieurs, il ne me reste qu'une chose à faire. Je re-

tire ma proposition. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition du citoyen Henri 

Didier, relative aux pouvoirs administratifs en Algérie. 

M CIT. HENRI DIOIER se plaint de quelques actes de rigueur com-

mis contre des citoyens français par le gouvernement de l'Algérie. 

Il faait, dit-il, .que cet arbitraire cesse; des citoyens propriétaires en Algé-

rie, ayant une industrie en Algérie, ont été expulsés du territoire algérien 

pour quinze ans, s.ans, qu'ils aient eu même connaissaissance de cette m^e-

s sure de bon plaisir. . ' 

L'orateur se plaint du généra' dhangarnierlui-même, mais il remercie le 

général Cavaignac qui a pensé devoir éiablir en Algérie, comme en France, 

j une administration plus conforme à l'esprit de la révolution de février. Je 

remercie, dit-il, le général Cavaignac ; il n'a imposé qu'une restriction à la 

liberté de la presse, il a interdit à la presse de faire connaître les m 

ments des troupes, et, en effet, cela pourrait avoir de graves inconvén'
0UVe

' 

Je comprends à merveille, dit le citoyen Didier, qu'il ne faille pas p
ntS

" 
mer entièrement l'administration locale, mais il faut aussi que tout *r-

peut être laissé, au .droit et à.la liberté soit scrupuleusement respect^ '
U
' 

conséquence, je viens demander à l'Assemblée un projet <ie décret • 

tire au gouverneur de l'Algérie le droit d'expulser un citoyen français'
111 fe

" 

M cjl*. eÉiKRA£ CAVAîfiiNAe, ministre de la guerre : Le à 

nemçmVdit le citoyen ministre de la guerre, a besoin d'être éclairé er-

que l'Assemblée nationale entend accorder de droits et de libertés ju
0

*
 Ce 

lation algérienne. Nous proposons un décret d'ensemble, car ilinjDo t
 Pu

-

te gouvernement de l'Algérie ne soit pas. je ne dirai pas difficile m ^ 
possible, cl que certaines illusions disparaissent. ' 15 «n-

Quant au fait reproché au général Changarnier, il approuve la m 

d'expulsion qu'il a prise avec le concours du conseil supérieur Je ,ipe
,
SUr

e 

dit-il, que le général Changarnier aurait manqué à son devoir' s'il » ■ > 

autrement. avait ag. 

M CIT. DE RANCÉ : Depuis dix-sept ans on nous promet des 

rations, mais ces améliorations ne viennent pas, et le séjour de p
ame

''°" 

est. vraiment impossible dans une colonie qui est à deux jours H
 n

-
a
'
s 

de la métropole. (On rit.) Oui, Messieurs , il faut maintenant
 marche 

temps pour aller de Paris à Alger qu'il n'en fallait, il y a anel moins de 
pour aller de Paris à Marseille. triques années 

Je déclare qu'au nom de la population civile de l'Algérie i 

combattre ici à outrance le régime exceptionnel qui pèse sur l'Algéri'
0111

^
13

-

que soit d'ailleurs mon respect pour le talent et le caractère de M ^ 

nistre de la guerre. Je prie l'Assemblée de prendre en considération |
6
 *»" 

cret du citoyen Henri Didier. u« dé-

M CIT. GÉSÉRAIC CAVAIONAC conjure l'Assemblée de pas 

l'ordre du jour par les'motifs qu'il a déjà développés devant elle. W a 

M CIT HENRI DIDIER : Je rèconnais que les six citoyens qui 

été expulsés de Bone avaient manifeste des opinions quelque peu exallée
nl; 

mais je crois que la justice telle qu'elle est organisée pouvait suffire àV 
répression de ces écarts. * 

Si vous laissez au gouverneur-général le droit d'expulser par un simnl 
arrêté les citoyens français, le séjour de l'Algérie n'est pas sùr pour U 
colons. • F îes 

Je craindrais, dit le général ministre de la guerre , de jeter un blâme in 

direct sur la conduite du gouverncur-général si nous appuyions la prise p" 
considération. ' - 11 

M CIT. CJÉMÉRAE BARA61TAY-D'HIEEIERS : Je ferai observer que 
la population de l'Algérie n'est pas seulement, composée de Français- il 

vient en Algérie des gens de Malte, d'Espagne , d'Italie , et de tout Le lit'to. 

ral de la Méditerranée , qui ne jouissent pas toujours d'une très-grande" 

considération , il serait très dangereux'que ces hommes ne pussent être 

réprimés par le gouverneur-général, s'ils avaient la témérité de pousser à 

l'émeute. , . , . jjm sèil'jfj -, 

Après de nouvelles explications du ministre de la guerre, l'Assemblée 

vote sur la proposition du citoyen Henri Didier ; elle ne la prend pas en 
considération. 

L'ordre du jour appelle les développements de la proposition du citoyen 
Couvreux, relative à des travaux sur la place de Langres. 

Ces développements offrent peu d'intérêt. 

Les travaux sont fort avancés, dit le citoyen Couvreux , ils sont indispen-

sables comme camp retranché pour l'armée des Alpes, il est impossible de 
les abandonner. (Aux voix ! aux voix!) 

EE CET. GÉNÉRAI, CAVAIGNAC : Onze millions de réduction ont été 

faits sur les travaux du génie militaire , Langres a dû entrer pour, sa part 

dans cette réduction ; si on veut revenir lâ-des'sus , je ne m'y oppose pas. 
La proposition n'est pas prise en considération. 

ELECTIONS, 

Il a été procédé à Auch au recensement général des votes expri-

mes pour l'élection d'un Représentant. En Voici le résultat : 

MM. de Panât, ancien député 9367 suffr. 

Forgucs, rédacteur du National. ........ 8472 

Belliard, sous-commissaire à Lombez 6627 

Nabos, maire de Marciac 4014 

Burot, maire de Mirande 374!) 

Thiers .". 2843 

Barbès . 308 

"En conséquence, M. de Panât a été proclamé Représentant du 
Gers. 

AVIGNON, S juin. — Voici les chiffres officiels, résultant des suf-
frages obtenus par nos candidats : 

MM- Cent. 16259 

D'Olivier 941-5 

Courtel 2072 

M. Gent a donc été proclamé représentant du peuple en rem-

placement de Pcrdiguicr, qui opta pour. Paris après sa double no-
mination. , ,,,, 

— M. Barthc , dans les Basses-Pyrénées, et M. Picas, dans les 

Pyrénées-Orienlales, ont dû voir leurs noms sortir de l'urne. 

Voici les noms des candidats qui ont obtenu le plus de voix 

dans les élections de la Seine, après les onze qui ont élé pro-

clamés membres de l'Assemblée nationale : 

Thoré 75,102 Adam .(Edmond; 59,656 

Kcrsausie 72.458 Adam, cambreur. . 59 65'Q 

Raspail 71,977 D'Alton Shée. ." * Wjsl 
Emile deGirardin 70,508 H. l'assy . §1*251 
Cabet 68,350 Lavaux •>;" 56,959 
Horace Say 66 505 Cbambolle j 55,435. 

Savary 65,910 Bayard ' ' 32 089 

Achille Fould 61 674 Ney \ 52,704 

Malarmé 59,848 Dupetit-Thouars. ..... 50^670 

COMITÉ CENTRAL DE LÀ MAIRIE DE LYON. 

(CONSEIL MCNICIPÀL.) 

RÉSUMÉ IIKS TRAVAUX. 

PRÉSIDENCE DU CITOYEN MAIRE DÉLÉGUÉ. 

Séance du 10 mai. 

Un membre demande comment il se fait ajue les citoyens mis en prison, 

pour bris de métiers, au lieu d'être élargis, soient gardés et pourquoi de 
nouveau on en arrête d'autres. 

Un membre prévient que les travailleurs des chantiers sont décidés à 

descendre pour obtenir l'élargissement de ces prisonniers. 

Un membre propose que le comité se rende auprès du'citoyen commis-

saire extraordinaire pour lui demander au nom de la tranquillité publique 
l'élargissement de ces prisonniers. 

Un membre est d'un avis contraire. 

Un membre appuie la mesure préposée. 

Un membre, demande que , pour que tout le monde ait sa part de res-

ponsabilité, le peuple soit prévenu par une affiche de l'arrêté du comité. 

La proposition de se rendre auprès du citoyen commissaire est rejetée. 

Un membre demande que le comité fasse observer au commissaire du 

gouvernement que le jury est composé comme sous la monarchie, et que 

ce jury n'est pas aple à juger dans les circonstances actuelles ; qu'en outre, 

il ne pourrait le faire légalement, puisque le mode électif'a été changé, et 

que c'est d'après la liste des électeurs qu'on forme celle du jury, ce quin'a 

pas été fait depuis le décret rendu par le gouvernement provisoire. 

Un membre voudrait qu'on écrivit au citoyen commissaire du gouverne-

ment, pour lui demander, dan. les formes administratives, s'il a reçu une 

rqionse de Paris , au sujet de la statue équestre ; 2° pour lui demander de 

| faire suspendre l'ouverture de la cour d'assises, jusqu'à ce qu'un décret 

i du gouvernement ait fixé la constitution nouvelle du jury; 5° que le comité 

I le priât de provoquer ce décret. Ces trois propositions sont adoptées. 

I Un membre demande des renseignements sur ce qui se passe à Givors, 



It„ membre donne des explications sur les sentiments de la population 

IpGivora U sera:, de l'avis qu|un membre du comité y fut délègue non , 

pas cou o e membre du comité, mai, comme simple doyen, à effet de 

Rendre des informations sur les faits, afin de pouvoir arriver plus tard, 

comme médiateur auprès du citoyen commissaire du gouvernement 

"Un membre proteste contre l'envoi des troupes a G.vors, il condamne 

cette mesure comme anti-républicaine. 

I n membre rappelle, à ce sujet, qu'un décret du gouvernement provisoire 

a déclaré que l'armée ne devait jamais intervenir entre les citoyens ; il 

Dense donc qu'il faut demander au commissaire extraordinaire pourquoi on 

a envoyé des troupes et des cartouches, alors que la garde nationale seule 

devait légalement intervenir dans celte question. - Adopté. 
I e même membre demande au citoyen maire si l'adresse relative aux af-

faires de Rouen a été envoyée aux représentants à Paris. 

Le citoyen maire répond par 1 affirmative. 
Un membre avertit le comiié que la municipalité de Caluire a pris un 

arrêté qui lui parait essentiellement démocratique, c'est la publicité des 

séances. Il demande la discussion de cette proposition.— Ajournée au len-

demain. . . .-
Plusieurs membres demandent des renseignements sur les événements 

de Paris. 
Le citoyen maire répond qu'il n'a pas de nouvelles plus récentes que la 

dépêche du commissaire du gouvernement. 
Un membre donne quelques nouveaux renseignements sur le citoyen 

membre du comité sur le compte duquel le comité ne s'était pas prononcé 

la veille. Ces renseignements sont favorables à sa moralité. 

Un membre demande qu'on entende le citoyen accusé et les personnes 

qui l'accusent. 
Cette proposition est repoussée. 
Un membre propose que le comité, prenant en considération les services 

rendus par le citoyen précité depuis "le 2b février, le maintienne daas son 

sein Cette proposition, faite après des explications de la commission et de 

plu>ieurs membres du comité, est adoptée. 

Séance extraordinaire du 17 mai. 

Un membre donne connaissance d'une lettre qui lui est écrite de Paris , 

annonçant que la chambre des représentants a été envahie. 

Le citoyen maire fait observer que la dépêche télégraphique affichée la 

veille est postérieure aux correspondances. 
Divers membres prennent la parole à ce sujet et dans un sens contraire. 

Le comité se déclare en permanence et décide qu'il fera son possible 

pour éviter toute collision dans la ville. 

Le citoyen maire va aux renseignements. 

Une commission de renseignements, composée de trois membres, est 

nommée. 
Cette commission, envoyée au parquet pour avoir des nouvelles de Paris, 

apprend au palais de justice et de plusieurs membres du barreau et du 

parquet, qui l'affirment, qu'il y a eu la veille des dépêches télégraphiques. 

Cette commission se rend auprès du citoyen commissaire du gouvernement 

pour le prier de les déléguer auprès du directeur du télégraphe. 

Le citoyen commissaire s'y refuse. 

Le comité fait prévenir les directeurs des messageries d'envoyer immé-

diatement, après l'arrivée des conducteurs, toutes les nouvelles qu'ils au-

raient. 
Le citoyen commissaire envoie au comité une dépêche télégraphique du 

17 mai. Ce comité envoie cette dépèche de tous côtés pour rassurer les 

esprits. 
Des envoyés du comité le préviennent que le club central a résolu une 

manifestation pour demander l'élargissement des citoyens arrêtés pour bris 

de métiers. 
Le comité envoie des commissions sorties de son sein pour arrêter des 

manifestations dangereuses surtout pendant la nuit. 

Les citoyens envoyés dans les chantiers et à la Croix-Rousse, annoncent 

qu'ils ont réussi en grande partie dans leur mission de conciliation. 

Les envoyés du club central viennent faire le même rapport. 

Le 18 mai le comité continue d'être en permanence pour toute la nuit. 

Au fur et à mesure que les citoyens délégués reviennent de leurs diverses 

missions , le comité envoie des membres pour empêcher les manifestations 

tumultueuses de quelques citoyens qui arrivent de la Croix-Rousse pour se 

rendre au l'alâis-de-Justice. 

La séance est suspendue de quatre à dix heures du matin; elle est re-

prise à dix heures et quart. 
Dans la matinée plusieurs députations sont envoyées auprès du citoyen 

commissaire, pour lui exposer que de nouvelles manifestation se préparent, 

afin de réclamer les prisonniers pour bris de métiers. 

Le citoyen commissaire fait annoncer au comité , à une heure et demie 

du soir, qu'il vient de donner L'ordre d'élargir les citoyens détenus pour 

bris (les métiers du citoyen Joseph Bonnet. 
Le comité , alin d'arrêter les démonstrations , annonce dans la ville cette 

détermination du citoyen commissaire. 

Le général commandant de la garde nationale se rend dans le sein du 

comité et lui annonce que la garde nationale a été réunie dans un but d'or-

dre et de tranquillité publique. 

Diverses députations de la Croix-Rousse, deVaise et d'autres communes 

viennent offrir au comité leur conco-urs. 

Le comité vote des remerciements à ces citoyens et les prient d'être ses 

interprètes auprès de leur commune respective. 

Le calme étant rétabli, le comité déclare la séance levée le 18 mai à sept 

heures du soir, en engageant les membres à revenir cependant dans la 

soirée pour savoir si leur présence ne serait pas nécessaire. 

Séance du 20 mai. 

Plusieurs membres font part au comité des calomnies et des attaques 

dont le comité est l'objet. Après diverses observations, deux propositions 

sont soumises au comité. 

L'une de donner sa démission. 

L'autre, l'ordre du jour. 

Pour l'une et pour l'autre, successivement mises aux voix, la majorité ne 

se prononcent pas. 

La décision est renvoyée au mardi à quatre heures. 

Séance du 22 mai. 

Un journal monarchique ayant signalé un des membres du comité comme 

étranger, ce citoyen a cru devoir donner sa démission. Cette démission n'a 

pas été acceptée par le tomité, car ce citoyen, membre du comité depuis 

sa création, a partagé ses dangers, et, à ce titre, a fait plus que beaucoup 

de Français qui sont restés, cachés. 

Un membre lit un rapport sur l'instruction publique, relatif aux frères 

de la doctrine chrétienne, et à l'enseignement mutuel dont les conclusions 

sont de donner aux écoles une direction républicaine par des institutions 
analogues. 

A fin de se prononcer sur ce que doit faire le comité, il a renvoyé la dé-

termination jusqu'à ce que la commission se soit entendue avec le corps des 

frères et le directeur de l'enseignement mutuel. Toutefois, le comité 

maintient à la commission ses pouvoirs et la charge de poursuivre l'exécu-

tion de l'arrêté du 8 mai, tout en sauvegardant de la manière la plus conve-

nable les intérêts des deux établissements, dont il s'agit, comme il l'a fait 
jusqu'à présent. 

Un membre demande un changement d'employés dans les administrations 
des hospices. 

Plusieurs membres font observer que ces changements doivent être 
faits par l'administration supérieure. 

Un membre demande si on changera les employés de l'administration 
municipale, et rappelle qu'une commission a été nommée à cet effet. 

Un meinbre observe que ce fait appartient à l'administration nouvelle. 
II croit même que les changements faits aujourd'hui ne seraient qu'un dé-
placement pour un replacement. 

Cependant le comité décide que la commission ne doit pas moins pour-
suivre son travail. F 

Séance du 25 mai. 

La commission d'instruction élémentaire communique au comité un pro-
jette lettre qu'elle adresse à l'archevêque pour répondre à celle qu'il a pu-

bliée dans la Gazette de Lyon, et qui contient, comme cela est d'usage 
mensonge et calomnie. ° 

Après avoir entendu la lecture de cette lettre, le comité l'approuve. 

Un membre donne lecture de deux lettres de démission de huit de ses 
membres. 

Le comité, avant de se prononcer sur ces huit démissions, engage une ri 

liscuss
;
on , ur le plus ou moins d'opportunité qu'il y a à donner ces dé- p 

missions, soit isolément. soit collectivement. j 
Plusieurs membres prennent la parole sur cette question. La discussion v 

âmène la résolution suivante : 
lo Les huit démissions!he'sotit'pas acceptées. 

2» Jusqu'à la fin des pouvoirs légaux du comité, il sera interdit de don- a 
ner des démissions et de les discuter au comité. P 

Un membre ayant lu sur les murs une affiche qui convoquait la garde 

nationale dans la rue Buisson, pour des élections municipales, demande au c 

comité si de pareilles réunions peuvent être tolérées. r 

La discussion s'engage, et il demeure établi qu'aucune réunion non ar- 1 

mée ne peut être interdite. 
Un membre, dit le comité, ayant été ascusé de complicité dans l'attentat c 

commis contre le procureur de la République, demande que le comité pro- ( 

teste contre cette calomnie, et exprime le vœu qu'une répression sévère 

pèse sur les coupables. , 1 

Plusieurs membres prennent la parole, et le comité, considérant qu il n a i 

jusqu'à présent répondu à aucune attaque non signée, passe à l'ordre du i 

jour. 
Un membre rend compte de l'entretien qu il a eu avec le citoyen corn- ! 

missaire du gouvernement, relativement à un article chronique du journal i 

la GaiMc de Lyon, du 21 mai courant. 
Le citoy en 'commissaire a dit à la'prétendue députation de la garde natio-

nale, représentée par un très petit nombre d'officiers, que, par dépêche té-

légraphique, il avait demandé le prompt envoi du décret relatif aux élec-

tions municipales, et qu'il pensait avoir la réponse le jour même. Mais si le 

citoyen commissaire a fait bon accueil à ces quelques officiers, comme in-

dividus, il a très mal accueilli les insinuations relatives au comité exécutif, 

dont le devoir est de rester jusqu'à son remplacement régulier. 

Séance du 25 mai. 

PRÉSIDENCE DU CITOYEN GiSTINE, DÉLÈGUE DU CITOYEN MAIRE. 

Un membre fait observer qu'il,n'a pas été indiqué au précédent procès-

verbal que le comité devait s'enquérir de ce qui se passait au dehors, et 

qu'il devait savoir que la garde nationale se donnait-le droit de placarder 

des affiches de convocations pour tout autre objet que ceux relatifs au 

service. 
Plu>ieurs membres prennent la parole à ce sujet. 

Le comité décide que, de ce jour, l'autorité devra empêcher ces sortes 

de convocations. 
Un membre propose qu'un relevé de la délibération de ce jour soit re-

mis au commandant-général afin qu'il avise.. 

Un membre fait observer que la garde nationale doit être soumise à des 

ordres supérieurs, que si elle peut prendre des délibérations autres que cel-

les relatives au .service, elle peut dès lors devenir un instrument d'obéis-

sance passive. " ' 
Un membre fait observer qu'un ordre du jour de la garde nationale rap-

pelleque si, au jour du danger, les gardes nationaux ne se rendentpas à l'ap-

pel, le colonel ou le lieutenant-colonel mettra à l'ordre du jour le nom des 

manquauts. 11 pense qu'un tel fait est un cas de conscience et non de 

discipline. , . -

Plusieurs membres'appuient la proposition , d'autres la combattent. 

Le même membre propose qu'il soit demandé au général commandant la 

garde nationale d'empêcher . à dater de ce jour, tout règlement dè disci-

pline fait par des officiers supérieurs ou autres. 

Un membre demande si on n'a pas pensé faire un compte-rendu des opé-

rations du comité. 

Un membre demande ce qu'on a fait relativement au changement des 

noms de rues. 

Le président observe qu'on s'en occupe. 

Un membre demande où en est le précis historique de ce qui s'est fait 

dans le comité depuis son entrée jusqu'à ce jour. 

Un membre de la commission répond qu'on n'a pu faire ce travail, faute 

de documents à produire par les divers comités spéciaux. 

Un membre fait observer -rue plusieurs membres de ces comités spéciaux ! 

qui pourraient donner des renseignements, étant absents, il faut pourvoir à 

les remplacer par des membres présents ayant appartenu ou appartenantà ces 

divers comités. A cet effet, trois membres des comités de guerre et police, 

des subsistances et des finances sont nommés pour donner les renseigne-

ments nécessaires. 

Un membre demande que le registre des procès-verbaux soit fait en 

double. 

Le président demande que trois membres soient chargés de ce soin, 

quedc3 fonds soientvotés pour les frais d'achat de doubles registres, et que 

le citoyen maire se fasse délivrer un de ces doubles, signé par le nouveau 

maire. 

Le comité adopte la proposition. 

Un membre demande que la proclamation d'adieu par le maire soit com-

muniquée avant d'être placardée. La proposition est adoptée. 

Un membre annonce au comité qu'une députation de citoyens s'est pré-

sentée ce matin auprès du citoyen maire, pour lui remettre une pétition 

demandant le retrait de la décision du comité au sujet des écoles commu-

nales ténues par ies frères. Il explique que les pétitionnaires, pour donner 

plus de poids à leur réclamation, ont présenté l'original de l'extrait de cette 

décision qui aurait été remise au frère Sylvestre, supérieur des écoles chré-

tiennes, sur sa demande et comme lui étant nécessaire pour en référer au 

frère Philippe, supérieur-général de toutes les écoles de la congrégation. 

Le même membre demande s'il ne serait pas convenable de faire ap-

peler le frère Sylvestre par de'vant la commission élémentaire, pour s'ex-

pliquer avec lui sur l'étrange abus qu'il avait fait de la pièce qui lui avait 

été délivrée et sur la détermination définitive de son ordre. 

Le comité invite la commission pour l'instruction publique élémentaire à 

écrire de suite au frère supérieur et à lui soumettre les mesures qu'elle 

croira convenables. 

Un membre demande si le président sait de quelle manière seront faites 

les élections municipales, et par qui elles seront présidées. 

Le. président répond qu'il a été affiché de quelle manière elles se feront, 

qu'il ne connaît pas cette affiche. 

Un membre demande que les élections se fassent par d'autres que des 

membres du comité. 

Un membre fait observer que les membres du comité chargés desfonctions 

municipales, doivent les continuer jusqu'à la fin, qu'agir différemment se-

rait abdiquer son droit. 
Un membre dit qu'ordinairement un conseil municipal remplace 

avec cérémonie un autre conseil municipal. Que fera le comité central à 

cet égard? 

Le comité renvoie la décision à plus tard. 

Un membre, au nom de la commission d'examen des bibliothèques pu-

bliques, fait observer que les changements à faire occasionnent un trop 

grand travail, car il s'agit de la réunion des bibliothèques, du changement 

des séances. 

Un membre fait observer que le changement des heures et le prolonge-

ment des séances étant du ressort du citoyen maire, il devrait faire un 

arrêté à cet effet. 

Un membre dit qu'à cet égard un décret est rendu par le gouverne-

ment. 
Un membre fait remarquer qu'en conséquence il ne s'agit que de l'exé-

cution du décret. 
Un membre fait observer qu'il faudra toujours un arrêté du maire pour 

faire exécuter le décret, et il donne un modèle à cet égard. 

Le comité municipal de Lyon, considérant que les bibliothèques ont pour 

but principal l'instruction du peuple, 

Vu le décret du gouvernement en date du..., sur les bibliothèques pu-

bliques de Paris, 

Arrête : 
Le décret ci-dessus mentionné sera immédiatement appliqué aux biblio-

thèques communales de Lyon. 
Toutes les mesures nécessaires à l'exécution du présent arrêté seront 

prises par l'administration municipale. 

Pièces officielle». 

Les mutations suivantes viennent d'avoir lieu-dans l'administration cen-

trale du ministère de la marine et des colonies. Le citoyen Garnier, ingé-

nieur de première classe des constructions navales, a été chargé par inté-

rim de la direction des travaux au ministère de la marine pendant l'absence 

pour cause de santé, du citoyen Zédé. 

Les citoyens Petit de la Saussaye, chef du bureau des constructions na-

vales, et Jannelle, chef du bureau des corps organisés, ont été admis, sur 

leur demande, à faire valoir leurs droits à la retraite. 

Le citoyen Lemat, chef du bureau de l'inscription maritime et de la police 

de la navigation, a été nommé chef du bureau des corps organisés, en rem-
placement du citoyen Jannelle. 

Le citoyen Hennequin (Alfred), chef adjoint, remplissant les fonctions de 

chef du cabinet du ministre, a été nommé chef du bureau de l'inscription 

maritime et de la police de la navigation, en remplacement du citoyen 
Lemat. 

Le citoyen Bitleau, sous-commissaire de la marine, a été provisoirement 

chaigé des fonctions de chef du cabinet du ministre, en remplacement du 
citoyen Hennequin. 

Le travail de réorganisation des bureaux de l'administration centrale du 

ministère des finances, entrepris par l'ordre de M. Garnier-Pagès et conti-

nué par M. Duclerc, est aujourd'hui terminé, sauf en ce qui concerne l'ad* 

minislration des postes. Il a produit la suppression de 225 emplois, savoir : 

12 emplois de directeur, ou de, sous-directeur; 60 emplois de chef ou de 

sous-chef; et 151 emplois de commis; il en résultera pour le trésor une 

économie annuelle de plus de 800,000 fr. , bien que, d'après les nouvelles 

bases adoptées, la position des agents inférieurs doive être à l'avenir sensi-

blement améliorée. 

SOCIÉTÉ NATIONALE n'AGRICULTURE , HISTOIRE NATURELLE ET ARTS 

UTILES DE LYON. 

Séance du 19 mai 1848. 
Parmi les pièces de la correspondance est une lettre de M. le président 

de la chambre de commerce, qui annonce à la Société que la chambre a 

affecté un crédit de 5,000 f. à l'éducation expérimentale de vers à soie, et 

que cette décision n'attend plus, pour devenir définitive, que la sanction 

de l'autorité supérieure. 

M. Jourdan entretient la Société des découvertes faites jusqu'à ce jour 

sur les ossements de chiens fossiles. Le cheval, dit-il, se rencontre à l'état 

fossile dans les terrains d'alluvion qui sont lès plus récents ; et si l'on 

trouve des chevaux dans des terrains plus anciens , ils présentent des ca-

ractères différents de ceux de l'espèce actuelle. Quant au chien, on le 

trouve davantage dans les terrains plus anciens,;, cependant les chiens trou-

vés dans les terrains tertiaires inférieurs diffèrent du chien actuel, en ce 

qu'ils ont quelque chose de plus aquatique. 

On a trouvé dans les plâtrières de, Paris un chien de la taille duTenard 

bleu, plus petit que le renard ordinaire. Ce chien est plus bas sur jambes. 

On a trouvé un autre chien (mi viverroïdes) à jambes plus courtes en-

core, à corps plus long, phalanges moyennes larges, a membres destinés à 
la natation. Dans les terrains tertiaires moyens, on a trouvé le canis pro-

pagalor, et une autre espèce qui a beaucoup de rapport avec le renard 

par la tête et avec le cheval par le corps. Ces deux dernières espèces se 

rapprochent beaucoup plus de notre chien. 

Dans les terrains tertiaires supérieurs , à Nesches, on a trouvé le canis 

brevirostris, qui se rapproche du raton crabier ou chien laveur, animal 

aquatique. A Issoire , Vissio donensis, qui diffère moins de notre chien 

ordinaire. 

Dans les terrains diluviens , on rencontre des espèces de chiens beau-

coup plus nombreuses et plus répandues. Dans l'Amérique du Sud, on a 

découvert un animal que Lond a voulu rapprocher des chiens, mais qui 

avait un museau plus aigu, à partir des arcades zygomatiques. On. l'a tou-

jours trouvé dans les cavernes à ossements, avec des os. de paca, d'où le 

nom de pacédones. 

On trouve en Europe des représentants de presque toutes les espèces 

décrites par Linné. On a découvert les ossements d'un chien que Cuvier a 

cru devoir nommer canis familiaris. Il était, comme le nôtre, susceptible 
de varier beaucoup. 

En général, les espèces domestiques présentent un grand nombre de 

variétés. On a dit que cela tient à l'action de l'homme. Parmi les chevaux 

et les bœuf fossiles, on ne rencontre pas les différences dp forme des ani-

maux vivants, tandis que pour le chien familier fossile on trouve déjà plu-
sieurs des variétés actuelles. 

Les naturalistes se sont beaucoup occupés de l'origine des animaux et 

des plantes domestiques; presque toujours il a régné sur ce sujet une 

grande obscurité. Elle était complète pour le chien, que l'on fesait provenir 

du loup, du renard ou du chacal. Si l'on en croit Cuvier, le canis familiaris 
existait à l'apparition de l'homme. 

En Belgique, on a trouvé dernièrement des os humains dans des terrains 

appartenant au diluvium. Ils diffèrent beaucoup de ceux.de l'|iojïime.a(ituel 

par un humérus à fosse perforée. des maxillaires à dents'projéhiinentes 

soit en haut, soit en bas ; pas des tibias à rugosités d'inlertièn'p'lac-ées beau-

coup plus bas, disposition qui existe chez les nègres, ainsi'que la proémi-

nence de la face. Ces particularités anatomiques ont fait considérer ces 

débris comme ayant appartenu à des nègres moins rapprochés de notre 

race que la plus éloignée des races nègres connues aujourd'hui. On a trouvé . 
avec ces ossements ceux du canis familiaris. 

M. Fournet dit que, il y a un ou deux ans, M. Bertrand de Doue a dé-

couvert des ossements humains dans la lave. Oh a'beaucoup critiqué cette 

observation. Le fait parait cependant positif, d'après l'examèn de plusieurs 
savants géologues. 

M. Jourdan répond que la discussion à ce sujet n'est peut-être pas encore 
complètement vidée. M. Aimard a aussi annoncé des ossements humains a 

fossiles. On a prétendu qu'il avait été trompé, mais M. Aimard persiste 

à dire que ceux qu'il possède sont les seuls vrais, et que le prix élevé qu'il 

en a donné a stimulé la contrefaçon. Les os de M. Aimard appartiennent à 

la race blanche; on comprend plus facilement que les os anciens aient ap-

partenu à la race nègre. Les os de SK Aimard prouveraient que la race 

blanche de nos jours, qui varie tant en quelques siècles, existait telle qu'elle 

est aujourd'hui depuis une haute antiquité. Du reste, ces os ne Sont que 
des fragments de crâne et des phalanges. 

M. Pravaz demande si les différences zoologiques sont assez exactes pour 

quon ne confonde pas avec la mâchoire des grands singes, la mâchoire 
d un nègre. 

M. Bottex dit qu'il a eu à sa disposition une tête à mâchoires très proé-

minentes, quoiqu'elle appartînt à la race blanche. Il a attribué cette défor-
mation au rachilis. 

M. Jourdan pense qu'il faut beaucoup de pièees pour asseoir un iu*e 

ment certain; car on voit de nombreuses différences, même sans qu'il v\it 

existé de maladie. Les hommes à mâchoires proéminentes ont presque tous 
les jambes fléchies comme les nègres. 

La séance est levée. 

♦— i n«» I 

€5»i»'smi<ii4ë. 

Hier, un ouvrier qui travaillait au fort. Lamothe s'était endormi 

après son dîner à l'ombre d'un mur contre lequel une échelle était 

appuyée; le vent du Midi, qui soufflait avec! assez de violence, a ren-

verse 1 échelle sur le malheureux, et lui a brisé plusieurs côtes. 

— Le 27 mai dernier, un huissier, se rendant sur la commune de 

Montaheu pour affaire de son ministère, fui assailli à l'entrée du vil-

lage par une bande de soixante femmes, armées de bâtons, de tri-

dents et de pierres. Grâce à la vigueur de sort cheval, l'huissier put 

échapper à la fureur de ces damés, non saris avoir couru un danger 

sérieux. Sa voiture faillit rouler dans la rivière. 
Le juge de paix a immédiatement commencé une information, et, 

quatre jours après, deux compagnies d'infanterie, parties de Cré-

mieux, et vingt-cinq gendarmes arrivaient sur les lieux, suivis de 

MM. les membres du parquet de Bourgoin et du juge de paix de 

Morestel. Quatre femmes des plus compromises ont été saisies et 

conduites à la prison de Bourgoin.. 

La justice, nous écrit-on, est sur les traces des instigateurs de 

cette inqualifiable agression. Quelques insensés ont, à ce qu'on as-

sure, formé le projet de ne plus laisser entrer aucun huissier dans la 

commune. Le complot a été trame deux mois à l'avance sous les yeux 

de l'autorité. Les nombreux ouvriers résidant à Montalieu ne seraient 



pas, s'il feut eo eroire les bruits qui courent, complètement étran-

gers à cette coupable manifestation ; on dit même qu'ils organisent 

un nouveau plan de résistance. Qu'ils y prennent sarde: République 

n'est pas synonyme de désordre. {Patriote des Alpes. ) 

Condition des soiej du 10 juin. — Ouvrées, 23 ballots. Grè"es, 
5 ballots. Dernier numéro, 421. 

Spectacles du 11 juin 1848. 

«BAïBTiiiîATitr — (Prix réduits.) - Une Chaîne, comédie. — 
Ptuvre Jacques, vaudeville. 

THÉÂTRE DES cÉLEsmg. — La Tour de Nesle, drame. — Une 
Volonté de femme, vaudeville. 

Nouvelles diverse». 
Le capitaine de vaisseau Baudin, gouverneur du Sénégal et dé-

pendanees, envoie au ministre de la marine et des colonies, par une 

lettre du 15 avril, la proclamation suivante, qu'il a fait publier à 
Saint-Louis : 

« Habitants de Saint-Louis, officiers, sous-officiers et soldats, 

» La République est proclamée en France. Le peuple français, 

fort et terrible dans la lutte, s'est montré, comme toujours , noble, 

grand, modéré après la vietoire, et l'ordre et la tranquillité sont 

partout rétablis. L'attitude ferme de la nation entière prête à pren-

dre les armes, tout en donnant au monde l'exemple de la sagesse 

et du respect aux lois, aux propriétés, fera comprendre à l'Europe 

que la France veut la liberté, et qu'elle saura faire respecter son 

territoire et ses nouvelles institutions. Les hommes d'élite placés à 

la tète de ses affaires doivent inspirer la plus entière confiance. Joi-

gnez-vous donc à moi et donnons notre adhésion pleine et entière au 

nouveau gouvernement, assurons-le de notre dévouement sans bor-

nes. Acceptons avec reconnaissance, avec calme et dignité, cette 

liberté conquise au prix du sang et par l'héroïsme de nos frères de 

la métropole ; montrons-nous dignes d'eux , et maintenons, quoi 

qu'il arrive, l'ordre dans la colonie. 

» Vive la France! Vive la République ! 

» Saint-Louis, le 13 avril 1848. Le gouverneur, BABDLN. » 

— M. de Chàtcaugiron, consul de France à Nice, est mort après 

une longue maladie et à un âge très avancé. 

Toute la garde nationale de Nice, en armes, a accompagné les 

restes mortels du consul jusqu'à la frontière. 

."Wmïvelles KltraRigèîfes. 
BELGIQUE. 

BRUXELLES, le 6 juin. — Voici quelques détails sur l'émeute qui a 

eu lieu hier à la porte de Ninove: 

« Samedi, au moment de la paie des ouvriers, un vif mécontente-

ment s'était manifesté parmi les terrassiers employés aux travaux 

de déblai du nouvel hippodrome. Ils se plaignaient, les uns de l'in-

■uffisance du salaire, les autres de retenues illicites faites à leur pié-

judice par les contre-maitres. Les ouvriers paraissaient divisés en trois 

catégories : ceux de la ville et des environs, ceux des Polders et des 

Flandres, et enfin les terrassiers wallons. 

» Ce matin, de bonne heure, les terrassiers refusèrent de conti-

nuer les travaux ; ils se répandirent dans les cabarets du faubourg 

par groupes, auxquels se joignirent des individus étrangers. 

« Vers onze heures, la fermentation était à son comble. 

» La police de Molenbeek-Saint-Jean, arrivée la première, puis 

quelques agents de la ville et quelques gendarmes essuyèrent une 

grêle de pavés. Deux gendarmes furent atteints. 

» Plusieurs esrouâ 'es de la police de Bruxelles, M. le commissaire j 

en chef, un capitaine de place et d'autres fonctionnaires arrivèrent 

en toute hâte à la porte d'Andcrlecht, dont on avait dû fermer les 

grilles pendant quelques instants. Un renfort de gendarmerie à 

cheval était acepuru. 

» Des huées et des vociférations accueillaient leur présence ; des 

injures on en vint aux voies de fait; des pavés furent lancés. 

» Réduits à l'extrémité, les gendarmes tirèrent deux ou trois coups 

de feu. Un homme fut atteint, et la plupart de ces individus com-

posant le rassemblement hostile prirent la fuite dans une autre di-

rection. 

» Une vingtaine d'individus ont été arrêtés et écroués aux Petits-

Carmes. 

» Dans l'après-midi, une partie des ouvriers ont repris leurs 

travaux. 

»On di t que quelques ouvriers mécaniciens et fondeurs en fer étaient 

mêlés aux terrassiers qui se sont laissé entraîner à ces regrettables 

désordres. 

» Ce matin, les ouvriers terrassiers employés au nouvel hippodrome 

ont repris leurs travaux ; mais on a renvoyé ceux d'entre eux qui 

n'avaient pas travaillé hier. 

» Trois des mutins qui avaient été blessés dans la lutte avec les 

gendarmes n'ont pas été retrouvés, et il paraît qu'ils ne sont pas 

connus. 

» Le service de la garde civique a été augmenté hier soir d'un ba-

taillon, au lieu d'une compagnie qui faisait le service régulier tous 

les jours. » 

PRUSSE. 

BERLIN, Ijuin.— La sortie des armes qui depuis plusieurs jours 

partent de l'arsenal, a excité la défiance contre le gouvernement et 

amené une agitation menaçante. Hier le peuple s'est rassemblé de-

vant l'ars'nal et a demandé que la garde en fût confiée à des bour-

geois exclusivement et que chacun pût obtenir des armes et des mu-

nitions. Le gouvernement dut y satisfaire aux désirs du peuple. Le 

commandant de la garde nationale, le général Asclioff a été con-

traint de se retirer. 

Il n'y a pas eu de mouvements plus sérieux ; mais les matières 

inflammables sont tellement accumulées qu'une étincelle causerait 

un incendie. 

GRACDESTZ. 1er juin.— On arme promptement notre forteresse et 

on rase les glacis. On attribue ces mesures à nos relations avec la 

Russie. 

WESEL, 2 juin. — Depuis plusieurs jours on détruit toutes les 

plantations sur nos glacis. Des centaines d'ouvriers sont occupés à 

réparer les fortifications et à en établir de nouvelles. On rappelle 

sous les armes tous les hommes valides. Mais pendant qu'on se pré-

pare ainsi contre un ennemi imaginaire de l'extérieur, les partis se 

dessinent plus que jamais en Prusse et dans les provinces rhénanes, 

et un prochain conflit parait être imminent. 

BERLIN, 4 juin. — Aujourd'hui, il y a eu une commémoration du 

18 mai dernier. Un immense cortège, composé des clubs, des corpo-

rations d'état auxquelles s'étaient joints les étudiants, le tout for-

mant une masse de 80,000 individus, a parcouru les rues et places 

de la ville, au milieu d'une affluence de plus de 200,000 curieux. Les 

travailleurs portaient une bannière sur laquelle ou lisait ces mots : 

« Travailleurs sans pain. » Les membres du côté gauche de l'Assem-

blée nationale avaient pris place dans le cortège. Tout s'est passé 

tranquillement. On voyait beaucoup de drapeaux aux couleurs noire, 

rouge et or. Le défilé a duré trois heures. 

ALLEMAGNE. 

VIENNE, 1er juin. — Nous avons maintenant deux gouvernements 

qui agissent d'un commun accord : le ministère et le comité com-

I posé de toutes les classes de la population. Hier, le calme a ét' 

troublé par une émeute de soldais. On devait appliquer la p
e
i
ne
 ̂  

bâton à un soldat qui y avait été condamné , mais les militaires 

refusèrent à exécuter cette punition, et on dut y renoncer. C'est' V 

une nouvelle preuve des progrès dans les idées de liberté ' 

d'humanité que Mctternich avait toujours cherché à étouff
er

 Ct 

Autriche. e° 

Un décret impérial d'Insbruck abolit l'expositon ct la naavq, 

i! prescrit des procédés juridiques plus modérés. Il promulgué
 6

 ' 

même temps une amnistie complète pour tous les condamnés a" 
G.iiîicie et prononce l'abolition de la peine de mort. 

L'état financier empire chaque jour. On évalue à 5 millions H 

florins le déficit du mois d'avril. On ne peut y porter remède
 0

 8 

par l'abolition des couvents. ^
Ue 

On n'a pas encore de nouvelles sur l'effet que les événements d 
Vienne ont produit à Insbruck. e 

PRAGUE, 30 mai. — Aujourd'hui, on a ouvert par une messe so 

lcnnelle le grand congrès slave; elle a été célébrée par des pones 

serviens. Notre ville ressemble à un grand bal masqué, où apparais-

sent les différents costumes slaves : le czeche ancien et moderne l
e 

polonais, le croate , le dalmate , le servien. Par dessus domine l
a 

peau d'ours russe. 

Lo gérant responsable, ». ui
R

_
T 

CONSULAT DE S AR DAIGNE. 

Ensuite du désir exprimé par le grand-duc de Toscane à son au-

guste beau-frère S. M. le roi de Sardaignc, ce dernier a consenti à 

ce que les agents sardes à l'étranger se chargeassent des affaires de 

S. A. et de ses sujets. 

Conscquemmcnt, on prévient les Toscans qu'à l'avenir ils rece-

vront de ce consulat le même traitement dont jouissent les anciens 

et les nouveaux sujets du roi Charles Albert, ainsi que tous les Ita-

liens des autres provinces de la péninsule qui ont secoué le joug 

étranger. 
Lyon, le 10 juin 1848. 

Bourse rte Paris du 10 juin 1848. 

La rente a fléchi sur les cours de la bourse d'hier. 
Le 3 0/0, qui était hier à 46 23, a fait 46 et 45 23, et ferme à 45 25 
Le 5 0/0, fermé hier à 68 50, a fait 68 50 et 67 50 , et reste à 67 50.' 

1"couri. Dernier coure. 

Trois pour cent français 46 45 25 
Quatre pour cent français 44 73 » 
Quatre et demi pour cent > , 
Cinq pour cent français 68 25 67 50 
Cinq pour ceut belge (1842) » , 
Cinq pour cent romain 36 gg 
Cinq pour cent napolitain 71 50 » 
Banque de France 1225 » 

Samt-Germain » , 
Versailles (rive droite}. . . 120 121 2H 
Versailles (rive gauche). . 100 98 73 
Paris à Orléans 572 50 570 
Paris à Rouen 415 415 73 
Rouen au Hàvre S08 75 218 

CHEMINS ! Avignon à Marseille. . . . 223 i 
DI VER. \ Strasbourg à Bàle 87 50 » 

- ; i v Orléans à Vierzon 267 50 267 50 
: v ' Orléans à Bordeaux. ... 397 50 397 50 

l£ï êl Chemin du Nord S65 75 562 50 
\S> ISÏ Paris à Strasbourg .... 858 75 558 75 

V»> *ft*7 Tours à Nantes 542 50 542 50 
\Ç§r##X ' Paris a Ly°n 815 75 513 

LYON.—Imprimeri» d« BOURSY FILS, ru« Peulaillerie, 19. 

Etude de ti' Albertin, avoué à Lyon, rue Porte- i 

Froc, n' 1. 

A II TTTTl iT A TIAU en
 l'audience des criées i 

IMJdUJJlLAllUJI du tribunal eîvil de pre- j „ 
mière instance de Lyon du samedi 1er juillet 1848: i » 

1° D'an vaste domaine d'un seul téne- 1 i 
ment delà contenance d'environ 12 hectares, situé i 

à Saint-Genis-les-OIlières (Rhône), composé d'une j B 
grande maison baur^eoise entre cour et jardin , j 
bâtiments d'habitation et d'exploitation, cellier et 

euvage, pièce d'eau, jardin, verger, parterre, terres, 

prés et bois ; 

2* De deux ténements de fonds com-

posés de prés, terres et bois, de la contenance de 

3 hectares 39 ares, situés en la même commune. 

L'adjudication aura lieu au par-dessus les mises 

à prix, savoir : 

Pour le premier lot, composé du domaine , I 
de 35,000 f. * 

Pour le deuxième lot , composé 

«le deux fonds, de 10,000 f. ( 

 1 I 

Total 45,000 ( 

sauf enchère générale. 

S'adresser, pour les renseignements, à Mc Al-

bertin, avoué, demeurant a Lyon, rue Porte-Froc, 

_M, près lePalais-de Justice. (4723) 

Etude de U' Poy, huissier. 

Mardi treize juin courant, à dix heures du ma-

lin, sur la place Saint-Michel, à Lyon, il sera pro-

cédé i la vente aux enchères ctau comptant d'ob-

jets saisis, consistant en glaces, pendules, tables , 

ohaises, commodes, guéridon, fauteuils, canapés , 

«onsoles, tableaux , gravures, rideaux blancs et 

soie, secrétaire, batterie de cuisine, et autres ob-

jets. (2815) 

GAZ DES TROIS VILLES DU MIDI. 
MM. les porteurs des obligations de l'emprunt 

de cette Compagnie, remboursables le 30 juin pro-

chain, sont invités à vouloir bien se rendre dans 

ses bureaux, rue Royale, n°21, de dix heures à 

une heure. 
Les porteurs de coupons d'intérêts d'emprunt 

échéant à la même époque, sont prévenus qu'ils 

seront payés au même domicile, à partir d'aujour-

d'hui. (2721) 

VFNTF aux encn
è
res

 mobilier ct trous-
tAJil lu seau d'homme , rue Bourgchanin , 

n° 14, mercredi 14 juin 1848: lits complets, tables, 

placards, linges, hardes. 

Il sera perçu cinq pour cent en sus. (4162) 

j»u«yiiiiM»»»«Mt»«Mf| ^'''*wejfMy**f"yi*w"g A LYON, cnez VIM.Verse'i. plnes «es Terreac . . Audio, 

f #*! I 1 _» ' W m m ■kl trfiSL i S ïC M| «M placs des Célestins ; Lardei , plae» de la £Lciselure ; 

______»j__ej_à_ei_^ baroque, rue Saint-Pelycarpe, S0 ; R«TO1, Cauchard et 

C« m.«u«««B< «i 1» <«««iw »*>»»• »« l'Aja*. ** Ma*, w le Crolat, droguistes, quai d'Orléans, il.— A SAINT-ETOSHNE, 

rrvu,rr:' ̂ .«r.iïiz^r^tL g*. ™ FT. r Ae * ?îMi., rte piac.de 

U jaértt u • iom 1M «coeiemeet» taai a»»»**», oellee- al ma 1 Hotel-cie-Ville; Oaly, rue «te Foy. —- A GKEMOKLE, ehez 

«'«Monte. Lt Sert» «« 100 dr«*e« o» eoOitat qo« « fr., «'«M 1« M. Gabriel, rue Vaucanso». - A *Ai.€NeE, tfaez MM.Sui-

■etiiemeatle «toi», cher DEPOT. JOIÏAB. ah., F. Moata-rtr», Mfj
 bert! Da(atJ et

 Bonnet.—Af Aia, chez M Barrier; et a
1
 ans 

M «tu k» awllLer». pkareaadaa. )u ■ toutes les boonesphannacies de France et de i'étraogar. 

MALADIES SECBfiTBS. 
Guérison prompte et sans rechute des maladies de la peau et du sang, spécialement des écoulement», si 

anciens qu'ils soient , et réputés incurables, traitement gratis, si l'oa n'est pas guéri en cinq ou dix jours sans 

aucun régime. Le remède est garanti végétal ( EXTRAIT IW SAMEFAtuauvi.» et POCOU BÏOKETIQOH. ) 

A la pharmacie BERTRAND, place Bellecour, H, à Lyon.— Dépôts : à Paris, rue du Grand-Chantier, 7; à Toulon, rua 

Bonnefoi, 2; à Toulouse, rue de l'Orrae-Sec; à Grenoble, rue Vieux-Jésuites.—Ou fait des envois. (Afranchir.) (3486) 

APPARTPHTPMT A !oue["de suite > un 
Alllin 1 II lll il il 1. Appartement au 1er 

étage, composé de trois chambres à coucher, par-

quetées ct plafonnées et le salon pareillement, de 

pluscuisine et fourneaux. Le prix fixe est de 900f., 

compris les impositions, l'éclairage et le concierge. 

S'adresser, sur les lieux, au concierge, quai de 

la Charité, n°152. (3908) 

EAUX. VHEBH4LES SULFUREUSES 

D ALLEVÂM). 
L'établissement sera ouvert cette année le 

10 juin. 

L'hôtel garni est indépendant du restaurant. 

Il y aura trois départs par jour de Grenoble à 

Allevard, faisant le trajet en quatre heures. Les 

bureaux sont établis place Grenette, au café Savin, 

n» 6 ; place Notre-Dame, au café du Nord, et rue 

Très-Cloitres, chez Villiot, aubergiste. 

Les personnes qui désirent retenir des logements 

ou obtenir quelques renseignements sur les eaux 

sont priées de s'adresser à M. Bouvret-Rocour 

(Hippolyte), directeur de l'établissement. (2720) 

F. §OLLlER, 
FABRICANT DE 

MANTEAUX IMPERMÉABLES, 
Rue des Célestins, n" 6. 

Dlouses d'Ordonnance pour la aarde 

nationale modèle de Paris) ct pour l'artillerie, le 
génie et les tirailleurs. 

Fourniture à forfait pour toutes les commandes 
de France. 

CENT blouses d'ordonnance pour 550 f. , avec 

ceinturon en caoutchouc et plaque. (2719) 

NOUVELLE: EMTIOl. 
AVEC 40 GRAVURES COLORIÉES. 

LA PRÉSERVATION PERSONNELLE. 
32« édition, traduction française.—Prix : 5 f. sous enveloppe. 

Traité médical sur les infirmités de la jeunesse et de 
l'âge mûr, provenant de la contagion ct des habitudes 
vicieuses qui tendent à détruire tous les attributs de la 
virilité.— Traité sur le mariage, ses secrets et ses dés-
ordres, sur les maladies des organes de la génération , 
avec 40 figures représentant ces organes à l'état sain et 
malade, et les déplorables effets produits sur eux par 
l'onanisme et les excès, avec les oliscrvaiions pratiques 
sur la stérillié, l'impuissance prématurée, la débilité , 
l'onanisme, la syphilis, le resserrement, les maladies 
nerveuses, la gastrite, l'hypocondrie, la folie, etc. ; par 
le docteur S. U'HERT. médecin consultant, Bedford 
square, n» 57, à Londres , membre de l'Université 
d'Edimbourg, de la Société médicale de Londres, licencié 
du collège des pharmaciens, etc. 

Cet habile et curieux ouvrage, dont trente mille exem-
plaires ont été vendus en peu de temps, devrait se trou-
ver dans toutes les mains : c'est le guide le plus sûr 
pour le rétablissement de la constitution et de li virilité. 

S'adresser chez Guilbert, libraire, rue Lafout. (5850) 

*l£iOi* PHILKlVTËHiQIIl 
centre 

LES IRR1TAT10SS ET LES PIÎLEGMASIES DES VOIES CRIÎIAIRES, 
CONSEILLE. ET Pl.ÉPARÉ 

Par M. BOUCSIV, 

Hue Saint-Jean, «Ml. 

Ce Sirop, d'un usage simple et facile, guérit les gas-
trites chroniques, les spasmes, les maui d'estomac la 
toux sèche, les fausses pleurésies, les vomissements,' les 
çoliques, les diarrhées, les dérangements chez' les 
femmes, les fatigues et les lassitudes des membres in-
férieurs. Il réveille l'appétit, relève les forces et donne 
en peu de temps une santé parfaite. 

| Chaque flacon, accompagné du mode de s'en servir, 
1 se vend 3 f.j 6' flacons, 15 f. (Affranchir.) (3528) 

SÉCURITÉ, 
COmSHIE D'ASS'JRAHOSS GOHTRE L'IHCEHDIE, 

AUTORISÉE PAR LE GOUVERNEMENT 
KM DATE OC 15 MARS tS38. 

CAPITAL SOCIAL : CINQ MILLIONS DE FR. 
Environ 3 millions 500,000 fr. de primes en 

portefeuille. 

Les assurances i l'étranger sont interdites par 
les statuts. 

La compagnie assure les constructions et pro-

priétés bâties, les mobiliers de toutes sortes et 
marchandises en général. 

Elle assure aussi contre les dégâts pouvant ré-
sulter de l'explosion du gaz. 

Et, enfin, elle garantit contre la responsabilité 

locative et le recours des voisins. 

S'adresser, pour plus amples renseignements , 

demandes d'agences et autres, à MM. Belenseet 

Darnauti, directeurs du département du Rhône, 

au siège de leurs bureaux, à Lyon, rue d'Algérie, 1. 

SOCIÉTÉ DE IÂC0N, 
ASSUIt&NCES 

CONTRE LES RAVAGES DE LA GRÊLE, 
Autorisée par le fîouverneiucat 

EH BATS DU 14 MAI 1842. 
Mêmes bureaux que la Compagnie SÉCURITÉ. 

 (2715) 

VILLA DES ENFANTS 
RDE DE C0IRE,36,

A tA
 rjROIX-ROOSSE. 

Cet établissement, fondé depuis plusieurs années
r 

continue à recevoir les enfants depuis leur sevrage. 

Un vaste clos, un air pur, des soins maternels jus-

tifient la confiance que les familles accordent à ce 

pensionnat du jeune âge.—Prix très modérés. 

 (1995) 

CAPSULES DE RAQUIN. 
Elles sont approuvées et reconnues à l'unanimité 

par P ACADÉMIE DE MÉDECINE comme infiniment 

supérieures aux Capsules Mothesetà tous les autres 

remèdes, quels qu'ils soient, pour la prompte et sûre? 
guérison des maladies secrètes, écoulements récents 

et chroniques, flueurs blanches, etc.—A Paris, rue 

Mignon, n° 2, et dans toutes les bonnes pharmacies. 

—Dépôt à Lyon, chez MM. JLardet, place de la. 

Préfecture, Jflallf non, rue Mercière , et à la 

pharmacie des Célestins. ?36%1 


